
Intégration des questions de genre dans 
les stratégies nationales de mise en 
œuvre de la Zone de libre-échange 
continentale africaine
Une voie inclusive et durable vers l’égalité 
des sexes en Afrique

Document de travail

Centre africain pour les
       politiques commerciales





Intégration des questions de genre dans 
les stratégies nationales de mise en 
œuvre de la Zone de libre-échange 
continentale africaine
Une voie inclusive et durable vers l’égalité 
des sexes en Afrique

Document de travail 

Centre africain pour les
       politiques commerciales



Pour commander des exemplaires de Intégration des questions de genre dans les stratégies nationales de mise en 
œuvre de la Zone de libre-échange continentale africaine : Une voie inclusive et durable vers l’égalité des 
sexes en Afrique, veuillez contacter :

Section des publications et de la gestion des conférences
Commission économique pour l’Afrique
B.P. 3001
Addis-Abeba, Éthiopie
Tél: +251-11- 544-9900
Télécopie: +251-11-551-4416
Adresse électronique: eca-info@un.org
Web: www.uneca.org

© 2020  Commission économique pour l’Afrique
Addis-Abeba, Éthiopie

Tous droits réservés
Premier tirage : février 2020

Toute partie du présent ouvrage peut être citée ou reproduite librement. Il est cependant demandé d’en 
informer la Commission économique pour l’Afrique et de lui faire parvenir un exemplaire de la publication.

Les appellations employées dans cette publication et la présentation des données qui y figurent n’im-
pliquent de la part de la Commission économique pour l’Afrique aucune prise de position quant au statut 
juridique des pays, territoires, villes ou zones, ou de leurs autorités, ni quant au tracé de leurs frontières ou 
limites.

Conçu et imprimé à Addis-Abeba par le Groupe de la publication et de l’impression de la CEA,  
certifié ISO 14001:2015. Imprimé sur du papier sans chlore.

Photos de couverture: Shutterstock.com



iii

Table des matières

I.	 Introduction.........................................................................................................................................1

II.	 La ZLECA et la prise en compte des questions de genre..................................................................2

III.	 Faire progresser l’égalité des sexes et l’autonomisation économique durable des femmes  
dans le cadre de la ZLECA : intégration des questions de genre dans les stratégies nationales 
de mise en œuvre de la ZLECA............................................................................................................4
A.	 Arguments en faveur de l’intégration des questions de genre dans la ZLECA.......................................4
B.	 Intégration des questions de genre dans les stratégies nationales de mise en œuvre de  

la ZLECA............................................................................................................................................................................5

IV.	 Promouvoir l’égalité des sexes et l’autonomisation économique des femmes commerçantes  
et chefs d’entreprise dans le cadre de la Zone de libre-échange continentale africaine..............7

V.	 Promouvoir l’égalité des sexes et l’autonomisation économique des femmes dans le cadre  
de la ZLECA : une approche sectorielle............................................................................................10
A.	 Agriculture ................................................................................................................................................................... 10
B.	 Industrie manufacturière ........................................................................................................................................ 12
C.	 Services ......................................................................................................................................................................... 14

VI.	 Conclusions et messages clefs..........................................................................................................16

Références..................................................................................................................................................17



iv

L‘objectif du présent document de travail est d’aider les États 
membres de l’Union africaine à intégrer les questions de genre 
dans les stratégies nationales de mise en œuvre de la Zone de 
libre-échange continentale africaine (ZLECA) de sorte que les 
avantages qui en découlent puissent faire progresser l’égalité 
des sexes dans le cadre de l’Accord portant création de la ZLE-
CA comme voie vers la transformation structurelle et le déve-
loppement durable en Afrique.

Ce document a été établi par Nadira Bayat, consultante en 
genre et commerce auprès du Centre africain pour la politique 
commerciale (CAPC) de la Commission économique pour 
l’Afrique (CEA), dans le cadre du projet qui, avec le soutien fi-
nancier de la Commission européenne, vise à approfondir l’in-
tégration commerciale de l’Afrique grâce à la mise en œuvre 
effective de la ZLECA, afin d’aider à l’intégration économique.
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I.	 Introduction

Le 30 mai 2019, l’Accord portant création de la ZLE-
CA est entré en vigueur. L’Accord ne consacre pas de 
chapitre spécifique au commerce et à l’égalité des 
sexes. Cependant, le préambule fait explicitement 
référence à l’importance de l’égalité des sexes pour 
le développement du commerce international et 
de la coopération économique, et l’article 3 e) sou-
ligne la promotion de l’égalité des sexes comme 
un des objectifs généraux de la ZLECA. Bien qu’un 
certain nombre de dispositions de l’Accord portant 
création de la ZLECA visent à leur donner plus de 
moyens de participer à la vie économique et com-
merciale, les femmes ne bénéficient pas systémati-
quement des avantages qu’offre la ZLECA. De plus, 
il conviendra de prendre en compte les différentes 
conséquences possibles des dispositions de la ZLE-
CA et de faire en sorte que la mise en œuvre de l’Ac-
cord ouvre de nouvelles perspectives aux femmes, 
en particulier aux femmes vulnérables, leur per-
mette de participer davantage à la vie économique 
dans son ensemble, et les aide à s’intégrer plus 
pleinement dans les secteurs les mieux rémuné-
rés de l’économie. Mieux comprendre ce qu’il faut 
pour améliorer les perspectives économiques des 
femmes dans le cadre de la ZLECA, élément intrin-
sèque de l’égalité des sexes et de l’autonomisation 
des femmes, aidera à stimuler le développement 
durable dans toutes ses dimensions pour atteindre 
des résultats plus utiles pour tous. 

Le présent document de travail a pour objectif 
d’aider les États membres à intégrer les questions 
de genre dans leurs stratégies nationales de mise 
en œuvre de la ZLECA. L’intégration des questions 
de genre consiste à évaluer les incidences pour les 

femmes et les hommes de toute mesure envisagée, 
notamment dans la législation, les politiques ou les 
programmes, dans tous les secteurs et à tous les 
niveaux. Mettre en lumière les enjeux prioritaires 
à prendre en compte dans le cadre de ce proces-
sus peut aider à guider les États membres dans la 
conception et la mise en œuvre de politiques re-
latives à l’égalité des sexes et de mesures complé-
mentaires adaptées, de manière à faire progresser 
l’égalité des sexes dans le cadre de l’Accord portant 
création de la ZLECA comme voie vers la transfor-
mation structurelle et le développement durable 
en Afrique. Le document est organisé comme suit : 
la deuxième partie examine en détail la ZLECA et la 
prise en compte de dispositions relatives à l’égali-
té des sexes. La troisième partie souligne l’impor-
tance de l’intégration des questions de genre dans 
la ZLECA et explique comment ce processus sera 
introduit dans les stratégies nationales de mise en 
œuvre de la ZLECA. La quatrième partie examine 
les possibilités offertes aux femmes en tant que 
commerçantes, entrepreneures, productrices et 
salariées dans le cadre de la ZLECA, et aborde les 
mesures complémentaires et d’accompagnement 
que les pays africains peuvent adopter pour traiter 
la question de la facilitation du commerce au sein 
de la ZLECA. La cinquième partie met en lumière 
les conséquences possibles de la ZLECA pour les 
femmes dans les secteurs primaire, secondaire et 
tertiaire, et détermine les mesures sensibles aux 
différences entre les sexes visant à faire progresser 
l’égalité des sexes et l’autonomisation économique 
des femmes dans ces secteurs économiques prio-
ritaires. En conclusion, la sixième partie énonce de 
brefs messages d‘orientation à examiner.
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II.	 La ZLECA et la prise en compte des questions 
de genre

1	  Au 16 juillet 2019.
2	  Les protocoles relatifs aux au commerce des biens, des services, aux règles et aux procédures de règlement des différends ont été traités lors 
de la première phase de négociation de la ZLECA, les négociations sur l’investissement, les droits de propriété intellectuelle et la politique de la 
concurrence devant faire partie de la deuxième phase, qui devrait commencer au deuxième semestre 2019 et se terminer d’ici juin 2020 (voir Union 
africaine, 2019). Pour une explication plus détaillée de la structure de l’Accord portant création de la ZLECA, voir CEA et al., (2019).

L’Accord portant création de la ZLECA marque une 
autre étape importante de l’impératif panafricain 
en faveur d’une intégration économique du conti-
nent. Signé par 54 États membres de l’Union afri-
caine1, l’Accord devrait être, par son nombre de 
pays participants, le plus grand accord commercial 
depuis la création de l’Organisation mondiale du 
commerce (OMC). En créant un marché de plus de 
1,2 milliard de personnes, avec un produit intérieur 
brut (PIB) cumulé de 2 500 milliards de dollars, la 
ZLECA a été saluée comme un véritable moteur 
de changement socioéconomique capable de dy-
namiser la transformation socioéconomique de 
l’Afrique par l’industrialisation (note de l’Union 
africaine aux éditeurs, 2018). Elle engage les pays à 
supprimer les droits de douane sur 90 % des biens, 
à libéraliser progressivement le commerce des ser-
vices et à éliminer tout un ensemble d’obstacles 
non tarifaires par la création d’un mécanisme spé-
cifique à cet effet. Outre le fort potentiel dont elle 
dispose pour promouvoir l’emploi, les liens indus-
triels, la diversification économique et la transfor-
mation structurelle en Afrique, les commentateurs 
font valoir que les avantages à long terme devraient 
inclure un accroissement de plus de 50 % de la part 
des échanges intra-africains et des gains socioéco-
nomiques de 16 milliards de dollars, les avantages 
économiques devant être encore plus importants 
si les réformes commerciales se concrétisent (CEA 
et al., 2019). L’Accord portant création de la ZLECA 
va au-delà de la libéralisation des droits de douane 
et prévoit des protocoles relatifs à l’investissement, 
à la politique de la concurrence et aux droits de 
propriété intellectuelle2. La phase opérationnelle 
de la ZLECA a été lancée lors du douzième Som-
met extraordinaire de l’Union africaine, consacré 
à la ZLECA et tenu à Niamey le 7 juillet 2019. Les 
instruments d’appui visant à faciliter le lancement 
de la phase opérationnelle comprennent les règles 
d’origine, le forum de négociation en ligne, le mé-

canisme en ligne de suivi et d’élimination des obs-
tacles non tarifaires, le système de paiement élec-
tronique et l’observatoire africain du commerce.

L’Accord ne consacre pas de chapitre spécifique au 
commerce et à l’égalité des sexes. Le préambule 
fait cependant explicitement référence à l’impor-
tance de l’égalité des sexes pour le développement 
du commerce international et de la coopération 
économique. La ZLECA créera de nouvelles oppor-
tunités commerciales et entrepreneuriales pour les 
femmes actives dans l’économie formelle et infor-
melle et dans de nombreux secteurs, notamment 
les secteurs traditionnellement féminins comme 
l’agriculture, l’industrie manufacturière et les ser-
vices. Par d’autres dispositions clefs, notamment 
sur la facilitation du commerce, la coopération 
douanière et le transit, les obstacles non tarifaires 
et les mesures sanitaires et phytosanitaires, entre 
autres, la ZLECA peut aider au développement 
d’opportunités commerciales pour les entreprises 
appartenant à des femmes et les commerçantes 
transfrontalières informelles. Les dispositions du 
protocole relatif aux règles d’origine permettent 
d’accéder à des matières premières à moindre coût. 
Les femmes participant aux chaînes de valeurs de-
vraient donc être en mesure de produire des biens 
et services qui ont un contenu africain important 
pour ce qui est des matières premières et d’apport 
de valeur ajoutée, conformément au régime com-
mercial préférentiel de la ZLECA (ONU-Femmes, 
2019). Si elles ne visent pas les femmes en tant que 
telles, ces dispositions peuvent les autonomiser en 
tant que femmes entrepreneures, commerçantes, 
productrices et ouvrières et leur permettre de ti-
rer parti des nouvelles possibilités économiques 
qu’offre l’Accord portant création de la ZLECA.

Considérant que certains pays peuvent avoir be-
soin d’un temps d’adaptation pour modérer les ef-
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fets que la libéralisation pourrait avoir sur certaines 
industries jeunes et sensibles, la ZLECA permet aux 
gouvernements de procéder à une libéralisation 
graduelle et ciblée. Les dispositions relatives aux 
produits sensibles et aux listes d’exclusion (CEA et 
Commission de l’Union africaine, 2018)3 laissent 
les États membres choisir un certain nombre établi 
de lignes tarifaires à exclure temporairement de la 
libéralisation des droits de douane, leur permet-
tant ainsi de protéger certains secteurs critiques 
pour la sécurité alimentaire et employant un grand 
nombre de femmes. De plus, la libéralisation du 
commerce des services pourrait aussi avoir un effet 
positif sur l’emploi des femmes dans la mesure où 
les pays peuvent donner la priorité dans leurs offres 
à la libéralisation de services qui créent plus d’em-
plois pour les femmes. Les cinq secteurs prioritaires 
retenus pour les négociations du commerce des 
services dans le cadre de la ZLECA comprennent 
les services aux entreprises, les communications, la 
finance, le tourisme et le transport. 

La ZLECA dépasse le cadre d’un accord commercial 
et prend en compte les nouvelles réalités écono-
miques tout en plaçant les intérêts de l’Afrique au 
premier plan. L’ampleur et l’ambition de cet Ac-

3	  Tiré de la décision de la septième Conférence des ministres du commerce de l‘Union africaine ordinaire sur les modalités de la ZLECA concer-
nant la libéralisation des droits de douane : 90 % des lignes tarifaires doivent être classées dans la catégorie non sensible, 7 % dans la catégorie 
sensible et 3 % dans la catégorie d’exclusion. Les pays en développement devraient libéraliser les produits sensibles sur dix ans, alors que les pays 
les moins avancés ont 13 ans pour le faire. Si nécessaire, les pays peuvent bénéficier d’une période de transition de cinq ans ou moins avant de 
libéraliser les produits sensibles.

cord historique - qui couvre le commerce des biens 
et des services, l’investissement, la politique de 
concurrence et les droits de propriété intellectuelle 
- offrent une plateforme pour faciliter la transfor-
mation structurelle, la diversification économique 
et le développement de l’Afrique. En reconnais-
sant l’importance de l’égalité des sexes par des 
dispositions précises sur les questions de genre, 
accompagnées de dispositions dont bénéficient 
directement les entrepreneures, les productrices 
et les commerçantes, l’Accord portant création de 
la ZLECA offre une chance unique au continent de 
mener des réformes pour répondre aux défis de la 
croissance économique durable et équitable. Les 
États membres peuvent maintenant faire avancer 
l’autonomisation économique des femmes, élé-
ment fondamental de l’égalité des sexes, dans le 
cadre de la mise en œuvre de l’Accord. Renforcer 
les capacités et accroître les choix et les possibilités 
des femmes dans le cadre de la ZLECA, en particu-
lier des femmes vulnérables, peut assurer qu’elles 
prennent légitimement la place qui est la leur en 
tant qu’actrices économiques, capables de jouer 
un rôle clef dans la promotion de la transformation 
structurelle en Afrique.
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III.	 Faire progresser l’égalité des sexes et 
l’autonomisation économique durable des 
femmes dans le cadre de la ZLECA : intégration 
des questions de genre dans les stratégies 
nationales de mise en œuvre de la ZLECA

4	  Voir aussi « Nos aspirations pour l’Afrique que nous voulons » à l’adresse https://au.int/fr/agenda2063/aspirations (consulté le 1er octobre 
2019).

A.	 Arguments en faveur de 
l’intégration des questions 
de genre dans la ZLECA

Objet d’attentes profondes, la ZLECA ne réalisera 
son potentiel que si les gains de l’expansion de la 
production et du commerce sont inclusifs et pro-
fitent à tous. Dans tout le continent, les filles et les 
femmes vivent différentes formes de discrimina-
tion et figurent de manière disproportionnée par-
mi les laissées-pour-compte. La prise en compte de 
l’importance de l’égalité des sexes et de l’autono-
misation économique des femmes pour le déve-
loppement de l’Afrique a amené les États membres 
de l’Union africaine à décider de faire de la pleine 
égalité des sexes dans toutes les sphères de la vie 
un objectif prioritaire (objectif 17) en vue de la réa-
lisation de l’Agenda 2063 : L’Afrique que nous vou-
lons (Union africaine, 2015)4. L’égalité des sexes est 
un droit fondamental de la personne et une condi-
tion essentielle pour la jouissance par les femmes 
de divers droits fondamentaux et une voie vers la 
transformation structurelle et le développement 
durable de l’Afrique. Le Programme de développe-
ment durable à l’horizon 2030 renforce les obliga-
tions actuelles des États en matière des droits de 
l’homme consistant à faire progresser l’égalité des 
sexes et l’autonomisation des femmes - en par-
ticulier l’objectif 5 (atteindre l’égalité des sexes et 
autonomiser toutes les femmes et les filles), étroi-
tement lié à l’objectif 17 de l’Agenda 2063 - alors 
que les principes de non-discrimination et d’égalité 
sont fermement ancrés dans le droit international 
et régional des droits de l’homme. 

En plus de cette valeur intrinsèque, il est désormais 
bien établi que l’égalité des sexes joue un rôle es-
sentiel dans la réalisation du développement éco-
nomique et social et l’éradication de la pauvreté 
(Organisation internationale du Travail (OIT), 2017), 
les travaux de recherche soulignant également 
qu’une croissance qui accentuent les inégalités 
entre les sexes n’est pas durable (CEA, 2017). Les 
femmes constituent la majorité de la population 
pauvre en Afrique. Selon le Rapport sur le déve-
loppement humain 2016 du Programme des Na-
tions Unies pour le développement (PNUD), l’iné-
galité des sexes coûte à l’Afrique subsaharienne en 
moyenne 95 milliards de dollars par an, avec un pic 
à 105 milliards de dollars en 2014 (soit 6 % du PIB 
de la région), compromettant ainsi les efforts du 
continent en faveur d’un développement humain 
et d’une croissance économique inclusifs (PNUD, 
2016). De même, la Banque africaine de dévelop-
pement (BAD) souligne que l’inégalité des sexes 
limite les progrès en matière de réduction de la 
pauvreté en Afrique  : premièrement, le continent 
renonce à la croissance potentielle qui aurait pu ve-
nir des femmes exclues de la croissance ; deuxième-
ment, l’accès restreint des femmes aux services de 
renforcement du capital humain limite la mesure 
dans laquelle la croissance peut avoir un effet sur 
leur statut de pauvreté (BAD 2016). Inscrire l’égalité 
des sexes au programme de croissance de l’Afrique 
s’impose donc pour atteindre toute une série d’ob-
jectifs de développement durable, y compris la ré-
duction de la pauvreté.

Williams (2004, p. 73) établit une relation de réci-
procité entre la libéralisation du commerce et l’éga-
lité des sexes, notant que la libéralisation du com-
merce peut accroître ou diminuer l’inégalité entre 
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les sexes, et que cette dernière peut empêcher la 
libéralisation du commerce d’atteindre les résultats 
souhaités. Le commerce et les politiques de libéra-
lisation du commerce ne sont pas indifférents à la 
question de l’égalité des sexes. Tout en offrant de 
nouveaux emplois aux femmes, la libéralisation 
du commerce peut accentuer les inégalités exis-
tantes entre les sexes - son impact peut être double 
(Conférence des Nations Unies sur le commerce et 
le développement (CNUCED), 2016a). Les femmes 
ont souvent souffert des politiques de libéralisa-
tion en raison de préjugés sexistes dans l’éducation 
et la formation, des inégalités dans la répartition 
des revenus et des ressources et de l’inégalité d’ac-
cès au crédit, à la terre et aux technologies.5 La libé-
ralisation du commerce entraîne des changements 
dans la structure de production d’un pays, certains 
secteurs se développant (par exemple, la produc-
tion axée sur l’exportation) et d’autres se contrac-
tant (par exemple, la production qui concurrence 
les importations). Les femmes peuvent gagner en 
tant que consommatrices si les droits de douane 
sont réduits sur des produits qui représentent une 
part importante de leur panier de consommation, 
mais elles peuvent être pénalisées lorsque leurs 
produits sont en concurrence avec des produits 
importés bon marché. 

Bien que la libéralisation du commerce offre aux 
femmes entrepreneures la possibilité d’accéder à 
de nouveaux marchés d’exportation et d’accroître 
leurs revenus, les entreprises qui leur appartiennent 
femmes sont moins susceptibles d’avoir acquis 
l’expertise technique et juridique nécessaire et la 
capacité de commercialiser leurs produits effica-
cement. En conséquence, les entreprises formelles 
et axées sur l’accumulation sont plus susceptibles 
de tirer parti des marchés d’exportation (CNUCED, 
2015). Pour ce qui est de l’agriculture, les travaux de 
recherche montrent que la libéralisation du com-
merce crée des emplois axés sur l’exportation qui 
sont généralement réservés aux hommes, tandis 
que les femmes restent généralement dans l’agri-
culture de subsistance. Cependant, les agricultrices 
qui ont réussi à passer d’une agriculture de base 
ou de subsistance à une agriculture de rente ont 
vu leurs revenus augmenter (Parlement européen, 
2015, CNUCED, 2009). L’adaptation est essentielle 

5	  Voir CEA, Friedrich-Ebert-Stiftung et Haut-Commissariat des Nations Unies aux droits de l’homme, 2017.
6	  Pour une explication plus détaillée des mesures complémentaires permettant de tirer parti de la ZLECA, voir État de l’intégration régionale en 
Afrique IX (CEA et al., 2019).

pour tirer parti des avantages de la libéralisation 
du commerce. Avec l’entrée en vigueur de la ZLE-
CA, les États membres devront être conscients des 
effets néfastes de la libéralisation du marché de la 
ZLECA et prendre les mesures nécessaires pour les 
prévenir ou les atténuer.

La ZLECA offre une occasion sans précédent de ré-
duire les inégalités entre les sexes et de défendre 
les questions relatives au genre et au commerce 
qui sont importantes pour le programme de déve-
loppement du continent, mais les gains qu’en tire-
ront les femmes ne seront pas automatiques. Afin 
de promouvoir l’objectif de l’égalité des sexes dans 
le cadre de l’Accord portant création de la ZLECA en 
tant que levier puissant de croissance économique 
inclusive et de changement transformateur, un ef-
fort concerté des États membres s’impose pour in-
tégrer les questions de genre dans la ZLECA.

B.	 Intégration des questions 
de genre dans les stratégies 
nationales de mise en 
œuvre de la ZLECA

Pour se préparer à relever les défis potentiels et tirer 
parti des avantages de la ZLECA, les États membres 
devront élaborer des stratégies nationales de mise 
en œuvre visant à appuyer la concrétisation effec-
tive de l’Accord portant création de la ZLECA. Ces 
stratégies peuvent fournir une approche cohé-
rente des mesures qui complètent l’Accord6. Pour 
faire en sorte que les gains de la ZLECA aident à 
promouvoir l’égalité des sexes et l’autonomisation 
économique durable des femmes, les questions 
de genre doivent être intégrées dans les stratégies 
nationales de mise en œuvre de la ZLECA. Il s’agit 
d’une démarche qui vise à incorporer pleinement 
les préoccupations et les expériences des femmes 
aussi bien que celles des hommes dans l’élabora-
tion, la mise en œuvre, le suivi et l’évaluation des 
politiques et des programmes dans tous les do-
maines – politique, économique et social – de sorte 
que les femmes et les hommes bénéficient d’avan-
tages égaux et que l’inégalité ne puisse se perpé-
tuer. À terme, il s’agit d’atteindre l’égalité entre les 
sexes (Conseil économique et social 1997). Pour 
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que les femmes puissent tirer parti du potentiel 
transformateur de l’expansion du commerce dans 
le cadre de la ZLECA, il faut concevoir et mettre en 
œuvre des politiques commerciales tenant compte 
des différences entre les sexes, étayées par des me-
sures complémentaires adaptées au contexte et 
fondées sur des faits. L’intégration des questions 
de genre a ainsi été adoptée en tant que stratégie 
visant à éclairer la formulation des interventions en 
vue de la réalisation de l’égalité des sexes dans le 
cadre de l’Accord portant création de la ZLECA. 

L’intégration de l’égalité des sexes dans les stra-
tégies nationales de mise en œuvre de la ZLECA 
exige une analyse approfondie des divers rôles 
que les femmes jouent dans l’économie. Il s’agit 
notamment d’analyser la dynamique de genre des 
femmes commerçantes et chefs d’entreprise dans 
l’économie informelle et formelle. De plus, il faut 
une connaissance approfondie des différents sec-
teurs dans lesquels les femmes sont nombreuses, 
y compris les secteurs traditionnellement à forte 
intensité féminine de l’agriculture, de l’industrie 
manufacturière et des services, et les secteurs non 
traditionnels de l’industrie et du commerce qui 
pourraient devenir les principaux moteurs de la 
croissance. Au cœur de cette analyse se trouve un 
examen des contraintes spécifiques au genre qui 
limitent la productivité et la pleine inclusion des 
femmes, ainsi que l’identification de nouvelles pos-
sibilités. L’identification des secteurs d’opportunité 
et des produits à fort potentiel d’exportation et des 
chaînes de valeur ayant un impact socioécono-
mique positif, ainsi que des mesures complémen-
taires qui peuvent soutenir de nouvelles opportu-
nités économiques pour catalyser l’entrepreneuriat 
et l’autonomisation des femmes, représentent tous 
des éléments centraux du processus d’intégration 
des questions de genre.

Une meilleure compréhension de la façon dont la 
libéralisation du commerce intra-africain dans le 

cadre de la ZLECA pourrait modifier les caractéris-
tiques d’un secteur, avec des implications discrètes 
pour les femmes, est essentielle pour s’assurer que 
la ZLECA n’accentue pas les inégalités existantes 
dans la participation des femmes et des hommes 
aux activités économiques. Entreprendre une 
évaluation systématique des différents besoins et 
préoccupations des femmes et des hommes peut 
mettre en évidence comment un sexe peut être 
économiquement ou socialement (ou les deux) dé-
savantagé, et peut éclairer des interventions ciblées 
qui assurent l’égalité des chances aux hommes et 
aux femmes dans un marché continental intégré. 
Les données et statistiques ventilées par sexe de-
vraient constituer un élément essentiel du proces-
sus d’intégration des questions de genre. Ces deux 
éléments sont indispensables pour éclairer les in-
terventions fondées sur des données probantes 
qui s’attaquent à toute une gamme d’obstacles li-
mitant la capacité des femmes à participer aux dé-
bouchés économiques et commerciaux créés dans 
le cadre de la ZLECA.

Les sections ci-après donnent un aperçu géné-
ral des principaux problèmes, défis et possibilités 
qui se présentent aux entreprises dirigées par des 
femmes dans les secteurs informel et formel, ain-
si qu’aux commerçantes transfrontalières infor-
melles et aux femmes actives dans des secteurs 
traditionnellement à forte intensité féminine. Le 
fait de mettre l’accent sur les questions prioritaires 
à examiner peut permettre aux États membres de 
cerner les possibilités à exploiter et les préoccupa-
tions sexospécifiques à prendre en compte dans la 
conception et la mise en œuvre de politiques com-
merciales tenant compte des questions de genre, 
renforcées par des mesures complémentaires 
adaptées au contexte. Ce faisant, le processus d’in-
tégration de l’égalité des sexes dans les stratégies 
nationales de mise en œuvre de la ZLECA peut tra-
duire la promesse de transformation de la ZLECA 
en progrès concrets pour les femmes sur le terrain.
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IV.	 Promouvoir l’égalité des sexes et 
l’autonomisation économique des femmes 
commerçantes et chefs d’entreprise dans 
le cadre de la Zone de libre-échange 
continentale africaine

La Banque mondiale note que les entreprises di-
rigées par des femmes ont connu une croissance 
constante dans le monde entier, contribuant de 
manière significative aux revenus des ménages et 
à la croissance des économies nationales. Que ce 
soit dans le secteur formel ou informel, les femmes 
entrepreneures sont confrontées à des contraintes 
de temps et de capital, et à des contraintes phy-
siques et sociales qui freinent la croissance de leurs 
entreprises (Banque mondiale, 2013). Parmi les 
obstacles auxquels se heurtent les femmes dans la 
création d’entreprises prospères axées sur la crois-
sance, on peut citer : l’accès limité au financement, 
le manque d’accès à la formation commerciale et 
au développement des compétences dans les do-
maines techniques, les lacunes en alphabétisation 
et bases insuffisantes en calcul, le manque d’accès 
à la terre, à la propriété, à la technologie et aux mar-
chés, la lourdeur et le coût des procédures d’enre-
gistrement des entreprises, et les normes sociales 
discriminatoires à l’égard des femmes (OIT, 2017). 
De plus, de nombreuses femmes chefs d’entre-
prise n’ont pas accès aux réseaux d’affaires et elles 
doivent assumer des obligations supplémentaires 
en matière de soins ménagers, ce qui leur impose 
des contraintes supplémentaires de temps et de 
revenus. 

La mise en œuvre réussie de l’Accord portant créa-
tion de la ZLECA peut faire progresser l’égalité des 
sexes en augmentant les possibilités économiques 
et en renforçant l’esprit d’entreprise des petites et 
moyennes entreprises appartenant à des femmes 
dans le secteur formel et des microentreprises 
dans le secteur informel, notamment par la hausse 
de la demande de produits manufacturés. Grâce 
à la ZLECA, ces entreprises seront mieux placées 
pour exploiter les destinations régionales d’expor-
tation et utiliser les marchés régionaux comme 
tremplin pour se développer ultérieurement sur les 

marchés mondiaux. Grâce à la création de chaînes 
de valeur régionales, les grandes industries axées 
sur l’exportation peuvent trouver des fournisseurs 
auprès de petites entreprises appartenant à des 
femmes à travers les frontières (CEA et Commission 
de l’Union africaine, 2018). Dans la plupart des cas, 
cependant, les efforts déployés par les entreprises 
appartenant à des femmes pour entrer dans les 
chaînes d’approvisionnement, se lancer dans des 
activités à plus forte valeur ajoutée et étendre leurs 
activités à de nouveaux marchés sont limités par 
les certains obstacles auxquels les femmes doivent 
faire face. Selon l’Organisation des Nations Unies 
pour l’alimentation et l’agriculture (FAO), les entre-
prises dirigées par des femmes dans l’économie in-
formelle sont particulièrement désavantagées par 
le mauvais état des infrastructures de transport et 
de stockage liées au commerce, tandis que l’accès 
aux marchés intérieurs et aux marchés d’exporta-
tion pose des problèmes supplémentaires à leurs 
microentreprises en raison du petit nombre d’acti-
vités qu’elles mènent (FAO 2010).

Il convient de noter que l’emploi informel sur le 
continent est une source d’emploi plus impor-
tante pour les femmes que pour les hommes, ce 
qui a des implications significatives pour l’égalité 
des sexes. Les femmes exercent diverses activités 
dans le secteur informel, notamment en tant que 
commerçantes et microentrepreneures à domicile 
d’articles manufacturés dans les domaines de l’ar-
tisanat, de la savonnerie, de la confection de vête-
ments, de la transformation de produits alimen-
taires et de la poterie. Les femmes entrepreneures 
forment la majorité des travailleurs indépendants 
et détiennent un tiers de toutes les entreprises en 
Afrique. Cependant, la majorité d’entre elles di-
rigent des microentreprises dans le secteur infor-
mel, s’engageant dans des activités à faible valeur 
ajoutée qui génèrent des rendements marginaux 
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(BAD, 2015). La BAD souligne que ces entreprises 
exploitées par des femmes sont une source clé de 
revenus pour de nombreux ménages pauvres. Si 
elles devenaient des entreprises plus productives, 
les microentreprises pourraient être un moteur de 
croissance inclusive. Le commerce transfrontalier 
informel (CTI) est l’une des principales activités 
des femmes exerçant une activité indépendante 
dans le secteur informel, les femmes représentant 
jusqu’à 70 pour cent du CTI sur le continent. Elles 
représentent environ 70  % du CTI dans la région 
de la Communauté de développement de l’Afrique 
australe (SADC) et près de 60  % en Afrique occi-
dentale et centrale (FAO, 2017  ; CNUCED, 2019a). 
Le secteur du CTI apporte une contribution non 
négligeable au PIB des économies africaines7 et 
est essentiel pour s’attaquer aux problèmes de 
création d’emplois, de génération de revenus et 
de sécurité alimentaire. Les recherches montrent 
que permettre aux commerçants transfrontaliers 
de prospérer, de se développer et de s’intégrer pro-
gressivement dans l’économie formelle stimulerait 
le commerce et le secteur privé, soutenant ainsi la 
croissance et le développement, tout en augmen-
tant les recettes publiques et la capacité de fournir 
des biens publics qui en découle (CNUCED, 2019a).

Les commerçants transfrontaliers informels, et 
les femmes en particulier, souffrent de manière 
disproportionnée des nombreux défis qui em-
pêchent les femmes de tirer pleinement parti du 
potentiel du CTI. Une étude récente de la CNUCED 
sur le commerce transfrontalier au Malawi, en Ré-
publique-Unie de Tanzanie et en Zambie a mis en 
évidence les cinq principaux problèmes rencon-
trés par les commerçantes transfrontalières infor-
melles : leur capacité limitée à échanger des biens 
à plus forte valeur ajoutée, les pots-de-vin et la cor-
ruption à la frontière, la capacité limitée de diver-
sifier l’ensemble des biens échangés, l’accès limité 
aux services financiers et le manque d’informations 
sur les procédures et réglementations douanières. 
Parmi les autres obstacles majeurs identifiés, on 
peut citer le harcèlement et la sécurité des per-
sonnes, la confiscation des biens à la frontière, 
les restrictions au commerce de certains biens et 
le paiement de frais indus (CNUCED, 2019a). Les 
obstacles non tarifaires, en particulier, font obsta-

7	  Le commerce transfrontalier informel est estimé à 17,6 milliards de dollars par an, soit 30 à 40 % du commerce régional total de la SADC et 
20 % et 75 % du PIB respectivement du Nigéria et du Bénin (CNUCED et PNUD, 2008).

cle aux commerçants transfrontaliers informels et 
aux petites entreprises. Parmi les obstacles non ta-
rifaires les plus courants signalés sur le continent fi-
gurent les procédures douanières et commerciales, 
les procédures d’immigration, les exigences liées 
au transport et les barrages routiers (CEA, Commis-
sion de l’Union africaine et BAD, 2017). Pour que les 
commerçants transfrontaliers informels puissent 
bénéficier d’une réduction des droits et taxes à 
l’importation, les États membres devront relever les 
principaux défis auxquels ils sont confrontés, tout 
en accordant une attention particulière aux vulné-
rabilités propres à chaque sexe. Avec ses disposi-
tions sur l’élimination des obstacles non tarifaires, 
la coopération douanière, le transit et la facilitation 
du commerce, la ZLECA peut aider à relever cer-
tains des principaux défis auxquels sont confron-
tées les femmes commerçantes transfrontalières 
et les entreprises appartenant à des femmes dans 
le secteur formel et informel. La facilitation du 
commerce traite des obstacles non tarifaires qui 
peuvent peser encore plus lourdement sur les en-
treprises que les droits de douane traditionnels. Il 
peut s’agir notamment de moderniser les procé-
dures aux frontières, d’améliorer la transparence et 
la prévisibilité et d’éliminer les lourdeurs de la pro-
cédure, tout en veillant à ce que le commerce soit 
conforme aux objectifs légitimes de politique pu-
blique, tels que le bien-être des consommateurs, 
les normes de santé et de sécurité et la viabilité 
environnementale (CEA et autres, 2019).

Le mécanisme en ligne des obstacles non tarifaires 
la ZLECA, récemment lancé, favorise l’inclusion, 
en particulier des entreprises appartenant à des 
femmes et des petits commerçants, en donnant aux 
entrepreneurs et aux commerçants la possibilité de 
faire entendre leur voix pour obtenir l’élimination 
de certains obstacles commerciaux. Ce mécanisme 
permet de signaler les obstacles aux activités quo-
tidiennes sur un site Web consacré aux obstacles 
non tarifaires, de soumettre des plaintes au moyen 
d’un service de messages courts hors ligne, et de 
recevoir des informations actualisées sur les pro-
cessus de résolution des obstacles non tarifaires 
(CNUCED, 2019b ; voir aussi le mécanisme en ligne 
des obstacles non tarifaires de la ZLECA, disponible 
à l’adresse https://tradebarriers.africa/home). 
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En outre, la mise en œuvre de mesures de facilita-
tion du commerce tenant compte des questions 
de genre et visant à simplifier et à harmoniser les 
procédures douanières et frontalières, ainsi que 
des processus d’importation et d’exportation, de-
vrait permettre de faire en sorte que les femmes 
commerçantes et entrepreneures transfrontalières 
aient un accès égal aux possibilités économiques 
offertes par la ZLECA. La mise en place d’un régime 
commercial continental simplifié pourrait aider 
davantage les petits négociants et les négociants 
informels à tirer profit de la ZLECA en leur four-
nissant des documents douaniers simplifiés, une 
liste commune de produits pouvant bénéficier du 
statut de marchandises en franchise de droits et 
une assistance pour l’accomplissement des procé-
dures douanières (CEA, Friedrich-Ebert-Stiftung et 
Haut-Commissariat aux droits de l’homme, 2017). 
Inspiré des régimes commerciaux simplifiés de la 
Communauté de l’Afrique de l’Est (CAE) et du Mar-
ché commun de l’Afrique de l’Est et de l’Afrique 
australe (COMESA), un régime commercial conti-
nental simplifié pourrait faire entrer les petits opé-
rateurs dans le système commercial formel. L’inclu-
sion, en particulier des femmes commerçantes du 
secteur informel, dans des accords commerciaux 
plus formels devrait favoriser leur participation aux 
nouvelles possibilités d’exportation créées par la 
ZLECA, et contribuer à libérer l’important potentiel 
entrepreneurial de ce groupe vulnérable.

La capacité des entreprises dirigées par des femmes 
d’entrer dans les chaînes de valeur régionales, d’ac-
céder à des activités à plus forte valeur ajoutée et 
de tirer parti de nouveaux marchés dans le cadre 
de la ZLECA dépend, dans une large mesure, de 
l’autonomisation des femmes entrepreneures. Re-
connaissant que les profils des commerçants et des 
entreprises dirigées par des femmes dans les sec-
teurs informel et formel sont divers, les politiques 
et programmes ciblés devraient tenir compte des 
contraintes spécifiques au genre et répondre aux 
besoins prioritaires des différents groupes. Pour 
que les commerçantes et les entrepreneures, y 

8	  Les femmes microentrepreneures citent souvent la garde d’enfants et les responsabilités familiales comme l’une des principales raisons pour 
lesquelles elles ne gèrent pas des entreprises plus rentables ou ne participent pas aux formations (Organisation des Nations Unies pour le dévelop-
pement industriel (ONUDI), 2019, p. 50 et 51).
9	  La Commission économique pour l’Europe (2018) met en évidence les domaines prioritaires suivants dans le cadre du renforcement des ca-
pacités des femmes entrepreneures : procédures d’exportation et d’importation, élaboration de plans de développement des exportations, gestion 
logistique, élaboration de stratégies de commercialisation internationales et réalisation d’études de marché à l’exportation.

compris les microentrepreneures, puissent par-
ticiper efficacement à l’expansion du commerce 
intra-africain, il est nécessaire de s’appuyer sur 
les interventions actuelles, en vue de définir de 
nouvelles approches, pour faire en sorte que les 
femmes et les hommes bénéficient également de 
la mise en place de la ZLECA. Des mesures complé-
mentaires à l’appui de cet objectif peuvent inclure :

a)	 Accès au financement et au fonds de rou-
lement ;

b)	 Facilitation des liens et information sur les 
marchés ;

c)	 Mentorat, possibilités de réseau d’ache-
teurs et d’affaires ;

d)	 Appui ciblé aux stratégies visant à connec-
ter les entreprises dirigées par des femmes 
aux chaînes de valeur régionales et à leur 
permettre d’y être compétitives ;

e)	 Appui à l’inclusion de la formation aux com-
pétences numériques à mesure que de plus 
en plus d’activités de la chaîne de valeur ré-
gionale passent au numérique ;

f )	 Renforcement des capacités et formation 
spécialisée sur le respect des exigences lo-
cales en matière de contenu et de règles 
d’origine et d’autres réglementations, y 
compris le respect des mesures de certi-
ficats d’origine, des mesures sanitaires et 
phytosanitaires et d’autres exigences tech-
niques, comme l’emballage, l’étiquetage et 
la certification de produits qui répondent 
aux normes commerciales de la ZLECA ; 

g)	 Formation spécialisée en finance, en af-
faires et en gestion financière, particulière-
ment pour les microentrepreneures ;

h)	 Politiques et programmes de marchés pu-
blics tenant compte des questions de genre 
à l’intention des entreprises appartenant à 
des femmes ;

i)	 Services de garde d’enfants (ITC, 20158 ; OIT, 
2016, et Commission économique pour 
l’Europe, 20189).
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V.	 Promouvoir l’égalité des sexes et 
l’autonomisation économique des femmes 
dans le cadre de la ZLECA : une approche 
sectorielle

A.	 Agriculture 

L’agriculture constitue l’ossature de l’économie afri-
caine, employant environ 70 % de la population. Ce 
secteur reste la première source d’emploi pour les 
femmes africaines, qui produisent la majorité des 
denrées alimentaires du continent (BAD, 2015). 
L’augmentation du commerce intra-africain de 
produits agricoles et alimentaires dans le cadre de 
la ZLECA devrait se situer entre 20 % (9,5 milliards 
de dollars) et 30 % (17 milliards de dollars), selon le 
degré de libéralisation, en 2040, par rapport à une 
situation sans ZLECA. Le secteur agricole - qui com-
prend le sucre, les légumes, les fruits, les noix, les 
boissons, le tabac, la viande et les produits laitiers 
- devrait connaître la plus forte expansion commer-
ciale (CEA, 2018). La ZLECA peut créer des oppor-
tunités pour l’égalité des sexes et l’autonomisation 
des femmes dans le secteur agricole en élargissant 
les marchés d’exportation et en offrant aux femmes 
des possibilités de s’intégrer dans les chaînes de va-
leur régionales agricoles, la transformation de pro-
duits agricoles à valeur ajoutée et d’autres activités 
en amont et en aval dans les secteurs pertinents. 

Si la libéralisation du commerce n’a pas d’effets 
positifs ou négatifs évidents sur les femmes dans 
l’agriculture (CNUCED, 2016b), ses effets peuvent 
avoir un impact disproportionné sur elles. Les 
femmes participent à la production de cultures de 
rente (d’exportation) et de subsistance, mais s’oc-
cupent principalement de la production alimen-
taire pour les ménages dans plusieurs régions - 
jusqu’à 80 % dans certaines régions d’Afrique (CEA, 
Friedrich-Ebert-Stiftung et Haut-Commissariat des 
Nations Unies aux droits de l’homme, 2017). La li-
béralisation de l’agriculture a souvent pour effet 
d’accroître la production de cultures d’exportation, 
tout en augmentant les importations de produits 
alimentaires bon marché qui concurrencent les 
produits agricoles et en réduisent le prix intérieur 

(CNUCED et PNUD, 2008). En raison de la libérali-
sation du commerce, les agriculteurs ont été forcés 
de développer et d’introduire des améliorations 
technologiques dans les techniques agricoles afin 
de concurrencer les produits importés et sur les 
marchés internationaux. L’expansion du commerce 
est étroitement liée à une tendance à la commer-
cialisation et à la diversification de l’agriculture, ce 
qui implique une réorientation de l’agriculture des 
cultures de base de faible valeur vers des produits 
de plus grande valeur. Pour ce qui est des cultures 
commerciales d’exportation traditionnelles, la 
commercialisation et la diversification peuvent être 
liées à une évolution vers des produits de meilleure 
qualité, qui ont généralement favorisé les agricul-
teurs de sexe masculin au détriment des petites 
productrices. Ces tendances ont des effets percep-
tibles sur l’égalité des sexes (CNUCED, 2016b). 

Women Watch souligne que les femmes, qui consti-
tuent la majorité des petits producteurs de den-
rées alimentaires, risquent d’être évincées par les 
opérations axées sur l’exportation. Les agricultrices 
ont tendance à être désavantagées par la libérali-
sation du commerce agricole en raison d’un certain 
nombre de facteurs, notamment l’accès limité au 
financement, aux intrants agricoles et aux terres et 
le manque de connaissances et de réseaux en mar-
keting (Women Watch, 2011). De plus, les faibles 
niveaux d’alphabétisation, l’accès limité à la tech-
nologie et aux machines, le travail domestique non 
rémunéré, les contraintes liées au commerce et 
les difficultés d’accès au marché liées aux normes 
phytosanitaires et autres obstacles techniques au 
commerce, réduisent davantage la productivité 
des femmes dans le secteur agricole (CEA et BAD, 
2015 ; FAO, 2011). L’adoption d’une approche glo-
bale dans le cadre de l’Accord portant création de 
la ZLECA, qui ouvrirait l’accès aux ressources pro-
ductives - telles que le financement, les possibili-
tés d’accès aux marchés, la terre, la technologie et 
d’autres actifs - pourrait accroître les rendements 
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des petites agricultrices et faciliter leur transition 
d’une agriculture de subsistance à des cultures à 
plus forte valeur ajoutée destinées à l’exportation. 
Une telle approche pourrait également aider ces 
agricultrices à tirer parti de l’expansion des mar-
chés d’exportation. 

La plupart des économies africaines dépendent 
encore de l’exportation de matières premières agri-
coles, souvent associée à de faibles rendements et 
à une vulnérabilité aux fluctuations des prix mon-
diaux. Pour promouvoir une transformation struc-
turelle réussie avec un revenu accru pour les tra-
vailleurs agricoles, il faut ajouter de la valeur aux 
matières premières (OIT, 2017). La création d’un 
marché unique dans le cadre de la ZLECA permet-
tra de réaliser d’importantes économies d’échelle 
pour soutenir l’expansion de l’agro-industrie - un 
secteur qui offre un potentiel énorme pour ap-
porter de la valeur ajoutée aux produits agricoles 
et accroître les possibilités d’emploi rural. Les pe-
tits producteurs agricoles peuvent bénéficier de 
l’ouverture de nouveaux marchés pour vendre aux 
agro-industries africaines. Pour que les femmes 
puissent tirer parti des nouvelles opportunités, des 
mesures doivent être mises en place pour soutenir 
le développement des chaînes de valeur agricoles 
et renforcer la participation des femmes dans ces 
chaînes de valeur. Il convient de noter que la de-
mande nationale et internationale d’aliments spé-
cialisés offre aux femmes la possibilité d’accéder à 
des emplois d’agro-emballage et de transformation 
et de participer à des chaînes de valeur intégrées 
pour fournir des produits frais et du bétail (CEA, 
Friedrich-Ebert-Stiftung et Haut-Commissariat aux 
droits de l’homme, 2017). Des interventions de for-
mation et de développement des compétences 
doivent être envisagées parallèlement à la création 
de nouvelles opportunités dans le secteur agricole. 
À cet égard, la CNUCED (2017a) a montré que si les 
agro-industries pouvaient créer de nouvelles pos-
sibilités d’emploi avec des salaires plus élevés et de 
meilleures conditions de travail que l’agriculture 
traditionnelle, les travailleuses de l’agroalimentaire 
étaient généralement affectées à des tâches à forte 
intensité de main-d’œuvre comme l’emballage, 
avec des possibilités limitées de développement 
des qualifications. 

L’intégration des questions de genre dans les stra-
tégies nationales de mise en œuvre de la ZLECA 

fournit un outil utile pour comprendre l’effet po-
tentiel de la libéralisation du commerce dans le 
secteur agricole. De plus, elle offre l’occasion de 
s’attaquer aux inégalités existantes entre les sexes 
dans la conception des politiques agricoles visant à 
améliorer la production agricole, l’agro-industrie et 
le développement de la chaîne de valeur. Des dis-
positions relatives aux listes de produits sensibles 
et aux listes d’exclusion pour garantir la réalisation 
des objectifs de sécurité alimentaire pourraient ser-
vir d’instrument de politique. Toutefois, ces dispo-
sitions devraient être examinées parallèlement aux 
politiques et aux mesures complémentaires proac-
tives visant à promouvoir un commerce agricole 
qui tienne compte des questions de genre dans le 
cadre de la ZLECA. Les mesures complémentaires à 
examiner peuvent inclure : 

a)	 Accès prioritaire des femmes dans leurs 
rôles d’agricultrices, d’entrepreneures et 
d’ouvrières, à l’information commerciale, au 
financement rural et agricole, à l’accès à la 
terre et à un régime foncier sûr ;

b)	 Amélioration de l’accès aux connaissances, 
aux intrants agricoles et aux marchés ;

c)	 Identification des produits, cultures et 
autres secteurs d’exportation prioritaires 
pour l’autonomisation des femmes ;

d)	 Identification des possibilités écono-
miques, en particulier pour les petites agri-
cultrices, dans certaines chaînes de valeur 
agrorégionales, l’agro-industrie durable, les 
groupements et les corridors agricoles ;

e)	 Liens avec les réseaux de distribution d’in-
trants et soutien aux coopératives fémi-
nines et aux organisations de producteurs 
pour favoriser la capacité de production et 
l’accès aux marchés, en particulier pour les 
petites exploitantes agricoles ;

f )	 Formation aux compétences et à l’exper-
tise en commercialisation sur les normes de 
produits, l’étiquetage et les exigences de 
certification, afin d’aider les agricultrices à 
se conformer aux normes techniques de la 
ZLECA pour les produits agricoles ;

g)	 Accès à des installations de commerciali-
sation et d’entreposage pour les biens pro-
duits par des femmes. Une attention par-
ticulière doit être accordée aux questions 
de localisation et de transport, qui peuvent 
poser des problèmes d’accès supplémen-
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taires pour les femmes dans les zones ru-
rales isolées ;

h)	 Accès aux services de vulgarisation agri-
cole, en particulier à la formation et à l’in-
formation sur les technologies permettant 
d’économiser du temps et de la main-
d’œuvre, ainsi qu’aux programmes de for-
mation aux activités à forte intensité de 
capital dans l’agriculture commerciale et 
autres interventions qui stimulent les acti-
vités productives à valeur ajoutée dans le 
secteur agricole (CEA et BAD, 2015  ; CEA, 
Friedrich-Ebert-Stiftung et Haut-Com-
missariat des Nations Unies aux droits de 
l’homme, 2017).

B.	 Industrie manufacturière 

L’industrialisation est un puissant moteur de trans-
formation économique et sociale. Pour progresser, 
les économies du continent doivent entreprendre 
une transformation structurelle systématique, 
passant d’économies fondées sur les ressources 
naturelles à des économies plus diversifiées, en 
particulier en augmentant les parts de l’industrie 
manufacturière et des agro-industries dans l’inves-
tissement, la production et le commerce nationaux 
(CEA et al., 2018). La ZLECA offre un potentiel im-
portant pour catalyser la transformation structu-
relle de l’Afrique dans la mesure où elle vise à stimu-
ler l’industrialisation, la diversification économique 
et l’emploi. Avec l’entrée en vigueur de la ZLECA, 
le commerce intra-africain de produits industriels 
devrait augmenter de 25 % (36 milliards de dollars) 
à 30 % (44 milliards de dollars), selon le degré de 
libéralisation, en 2040, par rapport à une situation 
sans ZLECA. La mise en œuvre réussie de la ZLECA 
entraînera une augmentation de la demande de 
biens manufacturés des petites et moyennes en-
treprises. Les secteurs industriels - textile, habille-
ment, cuir, bois et papier, véhicules et matériel de 
transport, électronique et métaux - devraient être 
les plus grands bénéficiaires de la réforme liée à 
la ZLECA, pour ce qui est de l’expansion du com-
merce (CEA, 2018). 

Malgré leur forte contribution socioéconomique 
aux économies africaines, les femmes ne repré-
sentent que 38 % de la main-d’œuvre manufactu-
rière en Afrique (Yong 2017). En tant que salariées, 
les femmes sont concentrées dans quelques in-

dustries à forte intensité de main-d’œuvre dans le 
secteur manufacturier, notamment l’habillement, 
le textile, les jouets et l’électronique, tandis que 
leur part de l’emploi dans des secteurs comme la 
chimie, les produits du bois et les industries mé-
tallurgiques est beaucoup plus faible. Selon la 
CNUCED (2015), ce type de ségrégation de genre 
ou d’engorgement de quelques secteurs contri-
bue à maintenir les salaires des femmes à un bas 
niveau. Au fil des ans, les zones franches indus-
trielles ont joué un rôle clé dans l’amélioration de 
la compétitivité à l’exportation de nombreux pays 
en développement, les femmes constituant la ma-
jorité des travailleurs employés dans ces zones, 
allant de 50 à 90 % dans certains cas (Avsar et Li-
noci, 2017). Bien que ces zones aient contribué à 
l’intégration des femmes dans le secteur formel et 
à la réduction de l’écart salarial entre les sexes, un 
certain nombre de facteurs, dont le regroupement 
des femmes dans des emplois peu qualifiés et mal 
rémunérés, ont jeté le doute sur les avantages des 
zones franches industrielles pour le bien-être des 
femmes (Tran-Nguyen, 2004). Une étude de l’Orga-
nisation des Nations Unies pour le développement 
industriel (ONUDI) (2019) a noté que le développe-
ment industriel pouvait réduire les inégalités entre 
les sexes lorsqu’il contribuait à la création d’emplois 
de qualité dans des secteurs qui pouvaient aupara-
vant exclure les femmes. Le développement indus-
triel peut également renforcer les inégalités entre 
les sexes lorsque l’expansion industrielle repose 
sur l’augmentation du nombre d’emplois pour les 
femmes, tout en maintenant une ségrégation sec-
torielle fondée sur le sexe et de larges écarts sala-
riaux entre les sexes. 

L’association des travailleuses à des tâches et des 
industries spécifiques peut être attribuée à un cer-
tain nombre de facteurs, notamment le statut so-
cial et économique inférieur des femmes et la per-
sistance des stéréotypes sexistes (ONUDI, 2019). 
Sur la base d’une étude réalisée en 2019, l’OIT a 
constaté qu’au Myanmar, les normes culturelles 
empêchaient les femmes d’accéder à de futurs 
emplois plus qualifiés, souvent jugés réservés aux 
hommes. Dans son rapport, elle a noté la tendance 
à l’automatisation et à l’utilisation croissante de 
l’intelligence artificielle dans l’industrie mondiale 
de l’habillement, et souligné l’importance de me-
sures proactives, qui fournissent aux femmes les 
connaissances et les compétences requises (OIT, 
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2019). Lorsqu’elle a examiné dans quelle mesure 
les travailleuses étaient plus susceptibles d’être 
touchées par les pertes d’emplois dans les proces-
sus de production manufacturière en raison d’un 
recours accru à l’automatisation robotisée, l’ONUDI 
a conclu que les effets sur les questions de genre 
résulteraient des différences dans l’ensemble des 
compétences que possèdent les femmes et les 
hommes, et de la rigidité des normes définissant 
quelles professions conviennent aux femmes ou 
aux hommes - qui sont toutes propres au pays et 
au contexte. Les compétences et la formation sont 
cruciales pour résoudre les différences entre les 
sexes en matière de compétences techniques, qui 
sont la cause principale de la ségrégation profes-
sionnelle et des écarts salariaux persistants entre 
les sexes. En plus de l’enseignement technique, il 
est essentiel que les femmes reçoivent une forma-
tion en cours d’emploi pour se diversifier dans les 
secteurs industriels et les professions dont elles 
ont pu être exclues auparavant. Cette formation 
permettrait aux femmes de participer sur un pied 
d’égalité avec les hommes aux promotions à des 
emplois de haute technologie dans différents sec-
teurs industriels (ONUDI, 2019).

Le développement du secteur manufacturier offre 
des possibilités inégalées d’absorber un grand 
nombre de femmes, tant comme travailleuses que 
comme entrepreneures. À mesure que les pays afri-
cains développent leur base manufacturière et se 
tournent vers la production de biens à plus forte 
valeur ajoutée, une attention particulière doit être 
accordée à la promotion de l’emploi manufacturier 
des femmes dans le cadre de ce processus. Les pays 
devraient s’éloigner des stratégies industrielles 
dans lesquelles les femmes sont utilisées comme 
source d’avantages en termes de coûts pour sou-
tenir des stratégies plus équitables qui élargissent 
les possibilités économiques des femmes comme 
partie intégrante du processus d’industrialisation 
d’un pays (ONUDI, 2019). Des interventions sexos-
pécifiques sont nécessaires pour faire en sorte que 
les femmes reçoivent les mêmes avantages que les 
hommes et que la création d’emplois ne s’accom-
pagne pas de nouveaux modèles d’inégalité et de 
vulnérabilité, notamment de mauvaises conditions 
de travail et de salaires. La promotion d’emplois dé-
cents pour les femmes est d’une importance vitale 
- un impératif qui est au cœur du Programme de 
développement durable à l’horizon 2030. 

L’intégration des travailleuses dans les industries 
nouvelles et en expansion, en particulier dans les 
industries manufacturières axées sur l’exportation, 
qui sont susceptibles de devenir des moteurs de 
croissance importants, peut se traduire par des 
avantages directs pour les femmes. Grâce à des 
travaux de recherche, la CNUCED (2014) a consta-
té que la production de produits alimentaires dif-
férenciés, à forte valeur ajoutée et transformés 
pouvait offrir des possibilités d’emploi formel à 
des femmes relativement peu qualifiées, tandis 
que la création de liens en amont et en aval avec 
les industries existantes et le développement de 
groupements industriels pouvaient créer un nou-
veau dynamisme dans le secteur manufacturier. 
Pour créer plus d’emplois salariés dans le secteur 
manufacturier, il est nécessaire de promouvoir les 
industries ayant un avantage comparatif potentiel. 
S’attaquer aux obstacles institutionnels auxquels 
sont confrontées les travailleuses leur permettrait 
d’accéder à des emplois à valeur ajoutée et plus 
productifs dans divers secteurs. Compte tenu de 
l’engagement actif des femmes tout au long de 
la chaîne de valeur de la mode, la BAD a identifié 
ce secteur comme un secteur à fort potentiel pour 
l’autonomisation économique des femmes dans 
les zones rurales et urbaines. La BAD a estimé que 
jusqu’à 600 % de la valeur pourrait être créée tout 
au long de la chaîne de valeur du coton : de la pro-
duction à la filature et au tordage en fil, au tissage 
et au tricotage en tissu, en passant par la teinture, 
l’impression et la conception (BAD, 2018).

La réalisation de la promesse de la ZLECA pour les 
femmes dans l’industrie manufacturière exige un 
abandon concerté de la nature précaire des em-
plois des femmes dans ce secteur, par la mise en 
œuvre d’interventions qui vont au-delà de la po-
litique industrielle. Il s’agit notamment de l’accès 
des femmes à la formation en cours d’emploi, au 
perfectionnement, aux technologies de l’infor-
mation et des communications, à l’enseignement 
technique et au développement des compétences. 
Les politiques éducatives et la formation visant à re-
médier aux pénuries de compétences dans les dis-
ciplines scientifiques, technologiques, techniques 
et mathématiques, en particulier pour les femmes 
et les filles, devraient être encouragées. Les me-
sures complémentaires suivantes pourraient être 
envisagées dans le cadre de l’intégration d’une 
perspective de genre pour promouvoir l’emploi 
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des femmes dans l’industrie manufacturière dans 
le cadre de la ZLECA :

a)	 Soutenir la participation des femmes dans 
les grappes industrielles et les chaînes de 
valeur du secteur manufacturier qui offrent 
de nouvelles possibilités d’exportation et 
d’emploi ;

b)	 Mettre en œuvre de programmes spéciaux 
pour la promotion des secteurs dans les-
quels la part des femmes dans la main-
d’œuvre est très élevée ;

c)	 Création de parcs industriels pour soutenir 
les entreprises féminines ; 

d)	 Promouvoir la participation des femmes 
aux professions traditionnellement mas-
culines et aux programmes de formation à 
des activités plus qualifiées ; 

e)	 Encourager la mobilité horizontale et ver-
ticale des hommes et des femmes, en 
particulier dans les zones franches d’ex-
portation, pour limiter la ségrégation des 
femmes dans les activités manufacturières 
peu qualifiées (ONUDI, 2019 ; Avsar et Lino-
ci, 2017 ; CNUCED 2015 et 2016a). 

C.	 Services 

En tant que moteur clef de la croissance écono-
mique, le secteur des services peut contribuer à 
des résultats significatifs en matière d’égalité des 
sexes dans les économies africaines. Grâce à la libé-
ralisation progressive des services, les fournisseurs 
de services au sein de la ZLECA auront accès aux 
marchés de tous les pays africains, à des conditions 
non moins favorables que les fournisseurs natio-
naux (CEA et Commission de l’Union africaine, 
2018). Le Protocole de la ZLECA sur les services 
prévoit des négociations en cours pour ouvrir des 
secteurs de services désignés afin de permettre un 
accès au marché et un traitement similaire à celui 
des prestataires de services locaux, dans les diffé-
rents modes de fourniture, y compris la « présence 
commerciale  » d’autres pays africains. Ce faisant, 
les États membres de la ZLECA échangeront des 
offres qui permettront à leurs investisseurs d’avoir 
un meilleur accès à leurs secteurs respectifs. Les né-
gociations sur le commerce des services se dérou-
leront sur la base d’une libéralisation progressive 

10	  Hors Afrique du Nord. 

qui combinera, d’une part, l’inscription d’engage-
ments spécifiques de l’Accord général sur le com-
merce des services de l’OMC et, d’autre part, la coo-
pération réglementaire selon une approche mixte 
(Commission de l’Union africaine, Département du 
Commerce et de l’Industrie, 2018). Les cinq sec-
teurs prioritaires retenus pour les négociations du 
commerce des services dans le cadre de la ZLECA 
incluent les services aux entreprises, les communi-
cations, la finance, le tourisme et le transport.

Le secteur des services représente la plus grande 
part de l’économie dans la plupart des pays afri-
cains, soit environ 60  % du PIB du continent en 
2014 (CEA et Commission de l’Union africaine, 
2018). Bien que l’agriculture reste la principale 
source d’emploi des femmes en Afrique10, le sec-
teur des services emploie le plus grand nombre 
de femmes dans le monde (OIT, 2016). En tant que 
moteur clef de la croissance économique, ce sec-
teur peut soutenir la réalisation de l’égalité entre 
les sexes dans le cadre de la ZLECA. Bien que la li-
béralisation du commerce des services ait le poten-
tiel de créer davantage d’emplois et de possibilités 
de revenus pour les femmes, elle n’entraîne pas 
automatiquement une amélioration des résultats 
pour les femmes. Des préoccupations ont été ex-
primées au sujet des effets de la libéralisation du 
commerce des services, notamment l’ampleur des 
coûts d’ajustement à court terme et les moyens 
disponibles pour y faire face. Selon Women Watch 
(2011), ces coûts découlent de la pénétration des 
importations tant dans le secteur des services que 
dans le secteur manufacturier, ce qui peut géné-
rer du chômage et la sous-utilisation des facteurs 
de production dans les secteurs en déclin où les 
femmes peuvent être employées. De plus, l’expan-
sion progressive de nouvelles activités concurren-
tielles peut ne pas offrir de possibilités d’emploi 
immédiates, en particulier pour les femmes. 

Il convient de noter le type d’emplois dans le sec-
teur des services que les femmes ont occupés au 
cours du processus d’intégration. Un rapport de 
la CNUCED sur les liens entre commerce et égali-
té des sexes dans la région du COMESA passe en 
revue les possibilités et les défis associés à l’exter-
nalisation des services et à l’industrie du tourisme 
axées sur les technologies de l’information et de la 
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communication, qui ont été considérées comme 
prioritaires par le COMESA en raison de leur contri-
bution potentielle à la croissance économique et 
au développement. Malgré les possibilités qu’offre 
le tourisme pour promouvoir l’autonomisation 
économique des femmes et l’égalité des sexes, les 
travailleuses dans le secteur du tourisme dans la 
région sont souvent concentrées dans des emplois 
peu qualifiés, les hommes étant plus susceptibles 
d’occuper des emplois mieux rémunérés. Lors-
qu’elle a examiné dans quelle mesure la libéralisa-
tion des services de technologie de l’information 
et de la communication avait profité aux femmes, 
la CNUCED a conclu, dans son rapport, qu’il fallait 
examiner le commerce des services axés sur les 
technologies de l’information et de la communica-
tion pour déterminer dans quelle mesure il pouvait 
offrir aux femmes instruites et hautement quali-
fiées de nouvelles possibilités de participer à l’éco-
nomie mondiale, et s’il pouvait faire apparaître des 
tendances de partialité ou des inégalités qui pour-
raient empêcher les femmes de tirer parti des pos-
sibilités par rapport aux hommes (CNUCED 2017b). 

La libéralisation du commerce des services a le po-
tentiel de créer davantage d’emplois et de possibi-
lités de revenus pour les femmes, mais elle pourrait 
également créer des risques si les perspectives de 
genre ne sont pas intégrées dans les listes d’enga-
gements spécifiques pour le commerce des ser-
vices. Alors que les États membres de l’Union afri-
caine entament des négociations en vue d’ouvrir le 
commerce des services, il convient d’accorder toute 
l’attention voulue à la promotion de l’emploi pro-
ductif et d’emplois décents pour les femmes dans 
le commerce des services. Pour que les femmes 
puissent bénéficier d’emplois de services plus qua-
lifiés dans les cinq secteurs prioritaires identifiés, 
il faut formuler des cadres réglementaires et poli-
tiques tenant compte des questions de genre, sou-
tenus par des mesures complémentaires. Il peut 
s’agir notamment de fournir un accès aux services 
financiers et à la technologie, aux réseaux d’en-
treprises, ainsi qu’au développement des compé-
tences pratiques et à d’autres programmes de for-
mation axés sur la demande. 
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VI.	 Conclusions et messages clefs

L’intégration des questions de genre dans les stra-
tégies nationales de mise en œuvre de la ZLECA 
est une stratégie clé pour faire progresser l’objec-
tif de l’égalité des sexes dans le cadre de l’Accord 
portant création de la ZLECA. Une approche sys-
tématique de la promotion de résultats en ma-
tière de genre dans la conception des stratégies 
nationales de mise en œuvre de la ZLECA peut 
promouvoir l’autonomisation des femmes en tant 
qu’entrepreneures, commerçantes, productrices et 
travailleuses, faisant ainsi de la promesse de trans-
formation de la ZLECA un progrès durable pour les 
femmes africaines, et orientant la trajectoire de dé-
veloppement des pays africains dans une direction 
plus inclusive et durable. 

Les messages politiques clefs suivants sont propo-
sés pour examen dans le cadre de ce processus :

a)	 L’intégration de l’égalité des sexes dans les 
stratégies nationales de mise en œuvre de 
la ZLECA exige une analyse approfondie 
des divers rôles que les femmes jouent 
dans l’économie. Il s’agit notamment d’ana-
lyser la dynamique de genre des femmes 
commerçantes et chefs d’entreprise dans 
l’économie informelle et formelle. Elle exige 
également une compréhension globale 
des différents secteurs dans lesquels les 
femmes sont nombreuses, y compris les 
secteurs traditionnels à forte intensité fé-
minine de l’agriculture, de la manufacture 
et des services, ainsi que les secteurs in-
dustriels et commerciaux non traditionnels 
susceptibles de devenir les principaux mo-
teurs de croissance. L’identification des sec-
teurs et des produits à fort potentiel d’ex-
portation et des chaînes de valeur ayant un 

impact socioéconomique positif, ainsi que 
des mesures complémentaires qui peuvent 
soutenir de nouvelles opportunités écono-
miques pour catalyser l’entrepreneuriat et 
l’autonomisation des femmes, est un élé-
ment central du processus d’intégration 
des questions de genre.

b)	 Reconnaissant que les profils des commer-
çants et des entreprises dirigées par des 
femmes dans les secteurs informel et formel 
sont divers, les politiques et programmes 
ciblés, fondés sur les faits, devraient tenir 
compte des besoins prioritaires des diffé-
rents groupes et y répondre. 

c)	 Des données et statistiques ventilées par 
sexe sont essentielles pour éclairer les in-
terventions fondées sur des données pro-
bantes qui s’attaquent à toute une gamme 
d’obstacles limitant la capacité des femmes 
à participer aux débouchés économiques 
et commerciaux créés dans le cadre de la 
ZLECA.

d)	 Pour que les femmes puissent tirer pleine-
ment parti de l’Accord de libre-échange 
ZLECA, elles doivent s’adapter. Veiller à ce 
que les femmes aient accès aux techno-
logies de l’information et de la communi-
cation, à l’enseignement technique et au 
développement des compétences et à la 
formation peut améliorer les résultats en 
matière d’emploi et leur permettre d’ac-
céder à de nouveaux emplois de grande 
valeur, tant dans les secteurs traditionnels 
de l’économie féminine que dans d’autres 
secteurs qui peuvent devenir des moteurs 
de croissance importants, avec la possibili-
té de créer des emplois féminins.
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